 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL
PROCES VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 16 MARS 2023
Le conseil Municipal légalement convoqué le 16 mars 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. ZAPPELINI Alain, M. DELAPORTE Thierry, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, M. HERBET Thierry, Mme POURRE Christine, Mme FOUBERT Dominique, Mme CAMBOURIEUX Charlotte.
Absent : M. CASTRO Jérémie
Secrétaire de séance : Mme LEBARQUE Nadine
Le quorum est atteint
DELIBERATION MODIFICATIVE DU TEMPS DE TRAVAIL

Annule et remplace la délibération du 07/12/2021

Mise en place des 35 heures

Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité,

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47, 

Vu le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels,

Le Maire  informe l’assemblée que la secrétaire est déjà sur une base de 35 heures  (sans RTT)  et que cette délibération demandée par les services de l’état ne change en rien les pratiques actuelles :
L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique abroge les régimes dérogatoires à la durée légale de travail obligeant les collectivités territoriales dont le temps de travail est inférieur ou supérieur à 1607 heures à se mettre en conformité avec la législation.

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées.

Les cycles peuvent donc varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature des fonctions exercées.

Le temps de travail peut également être annualisé, notamment pour les services alternant des périodes de haute activité et de faible activité. Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :

· répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ;

· maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée comme suit 

Le maire propose à l’assemblée :
· Fixation de la durée hebdomadaire de travail
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune  est fixé à 35 heures par semaine.
· Journée de solidarité

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée soit :

· Lors d’un jour férié précédemment chômé

· Par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal décide  d’adopter à l’unanimité la proposition du Maire.
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022

Réuni sous la présidence de M. ZAPPELINI Alain, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2022 dressé par Mme CAMBOURIEUX Frédérique Maire, le Conseil Municipal s’est fait présenter le compte administratif de l’exercice considéré. Madame le Maire est sortie de la salle du conseil municipal.
1- Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
SECTION DE FONCTIONNEMENT :     Dépenses : 242 317.01 €







Recettes :   281 759.75 €







Excédent de clôture cumulé : 537 416.61 €

SECTION D’INVESTISSEMENT :
Dépenses : 265 338.53 €







Recettes : 275 969.37 €







Déficit de clôture cumulé : 58 700.96 €
2 – Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et crédits

3 – Reconnaît la sincérité des restes à réaliser

4 – Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci – dessus

Le Conseil Municipal adopte le compte administratif à l’unanimité.
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2022, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2022,

après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que le compte de gestion du Receveur est identique au compte administratif de l’Ordonnateur, 


1 – Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles relatives à la journée complémentaire,


2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires et budgets annexes,


3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives :


Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le Receveur est adopté à l’unanimité.


Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. Au registre sont les signatures.


Le Conseil Municipal adopte le compte administratif à l’unanimité
PRISE EN CHARGE DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DE 25% AVANT LE VOTE DU BUDGET 2023
Mme le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du CGCT :

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, le maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 2022, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette inscrits au chapitre 16.

Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit :

	Inscrit au Budget 2022
	Montant autorisé avant le vote du BP – 25%

	Compte 21
	189 841.39
	47 460.34


Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal accepte d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement 2023, hors restes à réaliser, dans la limite des 25%.

PREPARATION DU BUDGET 2023

Travaux prévus sur 2023 :

· Rénovation des lavoirs : 10 000€
· Terrain de tennis : 50 000€

· Travaux potentiels à la salle des fêtes, parking Mairie, dans le cadre du contrat rural : 120 000€ (compte 231).
Nous avons reçu le bilan énergétique de la salle des fêtes.

QUESTIONS DIVERSES 
1- Le Rû

Monsieur Lebarque se pose la question sur le devenir du Rû qui s’envase petit à petit. Thierry Delaporte informe que l’agence de l’eau interdit de curer le Rû, actuellement aucune possibilité de faire quoi que ce soit contre l’envasement même si le Rû venait à se combler.
Information de Dominique Foubert : Nicolas sauvage a laissé des branches dans le Rû suite à des travaux de coupe chez lui. Madame Le Maire informe qu’il a prévu d’intervenir le week-end qui suit.
2- CCVS – Récupérateur d’eau de pluie

Madame le Maire informe que la CCVS propose un achat groupé de récupérateur d’eau de pluie, les bons de commande seront à remettre en Mairie.
3- Formation compostage 

Frédérique Cambourieux nous informe d’une formation compostage à Ambleville le 1er avril.

4- Chicane Petit Roconval

Mr Carthagot propose dans un premier temps du marquage au sol pour les chicanes du Petit Roconval.
5- SIGEL – coût

Le conseil Municipal propose de faire une délibération pour refuser le coût de fonctionnement école Sigel car statut non conforme, pas au budget du Sigel, et tarif trop élevé : 600€ par enfant en primaire, 615€ par enfant en maternelle + 4938,92 pour les 7 enfants. Soit 1320,46€ par enfant par an, contre 540€ à Bray-et-Lu. A prévoir dans un prochain conseil.
6- TOUR DE TABLE 

Alain Zappelini propose d’aménager un passage piéton de la Gargouille au Moulin de Fourges, d’améliorer le Chemin et modifier le tourniquet au niveau du pré.

Mme Le Maire confirme que ce chemin a été inscrit au PDIPR afin d’être éligible aux subventions départementales, peut-être cumulable avec celle du PNR.

Entre M. Favreau et la Gargouille, ce n’est pas tondu souvent. Il faudrait modifier la date de la première tonte, fin avril début mai au lieu de juin.
Concernant le ruissellement rue de la Ravine, il faudrait vider les gros regards. Voir avec le SBME pour vider avec une suceuse. Madame Le Maire s’en occupe.
Dominique Foubert a constaté que le passage sur le bord de la RD37 entre Roconval et le Pont aux Vaches se réduit de plus en plus.

Pourquoi ne pas prolonger la piste piétonne jusqu’à la Mairie car cela semble très dangereux. Madame Le Maire en parlera à Mr Carthagot (DDT95) et rappelle que s’agissant d’une route départementale, seule la DDT est compétente.
Sébastien Lebarque informe qu’il était absent à la dernière réunion de la Commission Sport (CCVVS) car pas intéressant, il ressent comme un abandon des petites communes.

Nadine Lebarque : Pour le conseil communautaire des sages, nous avons besoin de deux représentants, Nelly Palfray est d’accord, nous allons proposer à Michel Delaporte.
Christine Pourre : concernant la journée des Sports du 11 juin initiée par la CCVVS pas d’organisation structurée.
Madame Le Maire a envoyé un courrier recommandé à Mme Nasri et Mr Aifa. Depuis le 24 décembre rien n’a bougé pour l’enlèvement des déchets. Vu avec la gendarmerie, procédure  à suivre.

La séance est levée à 22H00.

Le Maire 

Frédérique Cambourieux
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